
Une sécurité sociale dynamique pour  
les Amériques: la solidité par la diversité 
Avant même que les programmes de sécurité sociale n’aient à jouer un plus grand rôle face à la crise, les pays  
du continent américain envisageaient la mise en place de systèmes de sécurité sociale plus étendus et plus per­
formants. Des initiatives résolument tournées vers l’avenir ont récemment été prises pour étendre la protection  
de la sécurité sociale et améliorer la cohésion sociale, en utilisant l’atout que représente la diversité institu­
tionnelle de la région. Comme le montre ce numéro de Perspectives en politique sociale, la priorité croissante 
accordée au dialogue social et à la solidarité sociale dans les Amériques laisse entrevoir une sécurité sociale de 
meilleure qualité pour tous.

Hans-Horst Konkolewsky, Secrétaire général de l’AISS 
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Des défis communs mais des réponses diverses

Ces dernières décennies, les Amériques ont fait l’expérience 
de réformes de la sécurité sociale diverses et souvent radicales. 
Celles-ci ont même remis en cause les normes internationales 
conventionnelles relatives à la nature et au rôle de la sécurité 
sociale. La mise en place de fonds de pension individuels à 
cotisations définies et de programmes de transferts sociaux 
avec conditionnalité en sont deux exemples.

La réforme paramétrique des programmes de sécurité sociale 
a fait l’objet, ces dernières années, d’une attention croissante, 
notamment en ce qui concerne l’évolution des taux de coti-
sation, de l’âge de la retraite, des formules de prestations et 
de leur indexation. Des réformes parallèles ont cherché à 
améliorer l’administration et la gouvernance ainsi que les 
compétences du personnel par l’introduction de technologies 
de l’information de pointe. Toutes ces expériences témoignent 
des efforts importants qui sont faits dans les Amériques pour 
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Ce numéro

–	Résume les développements récents 
et les tendances de la sécurité 
sociale dans les Amériques

–	Evalue d’un œil critique les effets 
des fonds de pension privés et des 
transferts sociaux sur la politique 
sociale

–	Met en évidence le rôle croissant  
du dialogue social dans l’élabora­
tion des politiques 

–	Examine le contexte de crise écono­
mique et financière et ses réper­
cussions sur le financement de la 
sécurité sociale dans les Amériques

Perspectives en 
politique sociale

Les essentiels de la sécurité sociale
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améliorer l’efficience et l’efficacité des institutions de sécurité 
sociale en fonction, comme il se doit, de la situation et des 
priorités de chaque pays. La région demeure toutefois confron-
ter à un défi de taille: améliorer et maintenir les niveaux de 
couverture. 

La couverture de la sécurité sociale 
Les différences observées entre les pays en matière de sécu-
rité sociale et de couverture de soins de santé sont souvent 
interprétées comme étant fonction des niveaux de dévelop-
pement économique et de la structure des marchés nationaux 
du travail. On s’attend donc dans la plupart des pays à voir 
une corrélation positive entre les niveaux de couverture et de 
revenus par habitant supérieurs et des taux de chômage et de 
sous-emploi inférieurs. 

Comme l’indique le rapport de l’AISS Une sécurité sociale dyna-
mique pour les Amériques1, les niveaux de couverture pour les 
prestations en espèces vont de 11 pour cent en Bolivie à 100 pour 
cent dans le cadre des programmes nationaux du Canada, de 
Cuba et des Etats-Unis. Dans certains pays toutefois, les résultats 
précédemment obtenus dans le cadre de l’extension de la couver-
ture se sont en fait inversés: la couverture a été réduite dans 
toute l’Amérique latine et est aujourd’hui, d’après les estima-
tions, d’environ 40 pour cent pour l’ensemble des salariés.

Les programmes de sécurité sociale des Amériques sont en 
majorité des programmes contributifs. Ils reposent donc sur le 

principe d’un marché de l’emploi stable et établi, ce qui a des 
effets directs sur leur capacité à assurer et à étendre la couver-
ture. En conséquence, de plus faibles niveaux de couverture 
sont généralement observés dans les zones rurales, dans le 
secteur informel, parmi les travailleurs indépendants, et parmi 
les femmes, qui participent moins à l’activité économique 
rémunérée tout en assurant la majeure partie des tâches ména-
gères non rémunérées. 

L’évaluation des niveaux de couverture santé présente une série 
de problèmes différents. Un certain nombre d’éléments de 
fond doivent être pris en considération, dont le degré d’affilia-
tion à un système d’assurance santé, le niveau d’accès aux 
prestations et aux services de santé nécessaires, et le caractère 
satisfaisant des services et des prestations fournis. Indépen-
damment des succès de la couverture santé universelle en 
Argentine, au Brésil, au Canada, au Chili, au Costa Rica et à 
Cuba, et malgré les développements historiques en matière de 
soins de santé qu’ont connus les Etats-Unis au mois de mars 
2010 pour étendre la couverture à davantage de citoyens, une 
proportion notable de la population totale des Amériques 
bénéficie d’une couverture limitée en soins de santé. 

L’extension de la couverture:  
des approches intégrées 

Les initiatives prises dans les Amériques pour étendre la 
couverture de soins de santé et pour une couverture univer-
selle de sécurité sociale ont conduit certains pays à adopter 
des approches de la protection sociale fondées sur les droits: 
au Brésil, cette couverture est devenue un droit inscrit dans 
la constitution en 1988. D’une manière plus générale, comme 
le montre le rapport sur les développements et les tendances 
Dynamic social security for the Americas, la recherche actuelle 
de solutions créatives face au défi de l’extension de l’accès aux 
prestations et aux services a conduit les décideurs à se pencher 
sur la question du financement, y compris sur l’intégration plus 

Chiffres clés 

–	Composées de 35 Etats souverains et de 19 régions et 
dépendances d’outre-mer, les Amériques comptent une 
population totale d’environ 900 millions d’habitants. 

–	Si les Etats-Unis et le Canada sont des pays membres de 
l’OCDE à revenu élevé, la quasi-totalité des autres pays des 
Amériques sont des pays à revenu moyen. Haïti fait figure 
d’exception puisqu’il fait partie des 49 pays à faible revenu 
du monde. 

–	Près de 17 pour cent de la population de l’Amérique du 
Nord et 10 pour cent de celle des Caraïbes et de l’Amérique 
latine a 60 ans ou plus. 

–	Vingt pour cent de la population de l’Amérique du Nord et  
30 pour cent de celle des Caraïbes et de l’Amérique latine 
est âgée de 14 ans ou moins. 

–	Les pays des Caraïbes figurent parmi les taux les plus élevés 
d’émigration dans le monde. 

–	En moyenne, l’emploi informel en Amérique latine touche 
47 pour cent de la main-d’œuvre urbaine. 

–	Les taux de couverture des prestations en espèces de sécu­
rité sociale dans les Amériques varient considérablement, 
allant de 11 pour cent à 100 pour cent.

–	Les taux de couverture santé sont très variables. Si la cou­
verture universelle existe dans un certain nombre de pays, 
la couverture moyenne en Amérique latine est proche de  
40 pour cent2.

–	Dans les Amériques, les soins de santé payés par l’usager 
représentent près de 35 pour cent du total des dépenses  
de santé.

Questions relatives au financement 

Le financement par l’impôt a un rôle à jouer pour réaliser 
l’extension de la couverture, les facteurs structurels de l’éco­
nomie excluant la possibilité de combler les lacunes dans la 
couverture en n’utilisant que des méthodes contributives.
Un consensus sur le modèle de financement devrait être 
dégagé sur la base de consultations nationales et devrait  
être le signe:
–	d’une volonté politique maximale ;
–	de stratégies sur mesure qui évitent de plaquer  

des solutions toutes faites ;
–	du rôle des politiques du marché du travail  

complémentaires ;
–	de l’intégration cohérente de régimes financés par  

les cotisations et de régimes financés par l’impôt ;
–	de la conviction que la bonne gouvernance est essentielle 

et que les solutions inspirées par l’économie du marché 
appellent des réglementations appropriées ;

–	de sources de financement par le budget général garanties 
et durables. 
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cohérente de stratégies de financement par les cotisations et 
l’impôt. Dans les Amériques, des solutions créatives de ce type 
se retrouvent en particulier dans le secteur des soins de santé. 

Le Brésil, par exemple, a mis en place un système unique de 
santé qui a recours au financement par l’impôt. Le Costa Rica 
intègre des systèmes publics d’assurance santé et d’assurance 
sociale financés par l’impôt qui exigent de tous les affiliés 
qu’ils cotisent à la sécurité sociale. Dans le système de santé de 
la Colombie, les cotisations sont la principale source de finan-
cement, mais des fonds proviennent aussi du budget général, 
et les deux modes sont intégrés par un mécanisme explicite 
de solidarité. Ce mécanisme est financé par des transferts du 
régime contributif auxquels s’ajoutent des fonds de l’Etat et des 
administrations locales.

Les soins de santé au Chili sont dispensés par l’intermédiaire 
de systèmes parallèles d’assurance publique ou privée à carac-
tère contributif. Dans le cadre du système d’assurance publique 
chilien uniquement, le financement par l’impôt sert à subven-
tionner la couverture d’assurance, en fonction de la situation 
socio-économique de l’assuré. Des soins de santé gratuits sont 
également dispensés aux plus démunis. 

Lutte contre la pauvreté 
Dans beaucoup de pays, faute d’une protection sociale suffisante, 
de nombreuses personnes risquent d’être touchées par les effets 
multiples de la pauvreté. Les familles avec enfants et les personnes 
âgées sont le plus souvent affectées. Dans les Amériques, les pays 
ont réagi diversement face à la pauvreté, la plupart avant même 
d’adhérer aux objectifs du Millénaire pour le développement. Une 
réaction commune a été de procéder à des transferts en espèces 
sur une base universelle ou conditionnelle.

Les transferts en espèces sous condition de ressources ont été 
mis en place dans plus d’une douzaine de pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes. Les évaluations effectuées laissent 
penser qu’ils ont des effets positifs importants sur le bien-être 
des groupes vulnérables, y compris des enfants, en particulier 
en temps de crise. Qui plus est, le coût de ces programmes ne 
dépasse jamais 0,5 pour cent du PNB, et est souvent très infé-
rieur à ce chiffre. Il n’est cependant pas certain que ces trans-
ferts permettent aux familles de dépasser durablement le seuil 
de pauvreté. Si ces programmes sont conçus de manière isolée, 
les sceptiques risquent d’avoir raison. En conséquence, une 
solution pour certaines familles peut être d’associer les pro-
grammes de transferts en espèces à des politiques complémen-
taires sur le marché du travail. Veiller à ce que la population 
cible bénéficie de l’ensemble des prestations auxquelles elle a 
droit est un autre problème. A cette fin, des améliorations de la 
gouvernance et de l’administration sont sans doute nécessaires. 
L’administration de la sécurité sociale devrait envisager, si elle 
ne le fait pas déjà, de mettre son savoir-faire à disposition pour 
contribuer à améliorer le fonctionnement de ces programmes.

Dans l’ensemble, les programmes de transferts en espèces ont 
des effets positifs dans la mesure où ils réduisent l’incidence et 
l’ampleur de la pauvreté. C’est en partie la raison pour laquelle 
les transferts en espèces sur une base universelle sont de plus 
en plus préconisés.

Les Amériques disposent déjà de systèmes universels de pro-
tection sociale qui fonctionnent. A titre d’exemple, on peut 
citer les programmes de pensions de vieillesse du premier pilier 
qui s’appliquent à tous aux Etats-Unis et au Canada, les pro-
grammes d’assurance santé garantis au Chili, en Colombie et 
au Costa Rica, et les pensions de solidarité de base servies dans 
les zones rurales du Brésil, aux personnes âgées en Bolivie, et 
aux personnes âgées pauvres non assurées au Chili. A plus long 
terme cependant, et conformément au cadre de l’AISS pour 
une sécurité sociale dynamique, le défi consiste à tout le moins 
à donner accès à tous à la sécurité sociale et aux soins de santé 
de base. 

Responsabilité individuelle et solidarité sociale 
La réforme structurelle du régime des pensions de sécurité 
sociale que le Chili a menée en 1981 a conduit au remplace-
ment d’un régime public par répartition par un régime privé à 
cotisations définies. Certains y ont vu une occasion bienvenue 
d’accroître la responsabilité individuelle. Pour d’autres, cette 
initiative affaiblissait les principes de la solidarité sociale. 

A partir du début des années 1990, plusieurs pays d’Amé-
rique latine ont adopté des éléments du « modèle chilien ». Le 
Mexique, la Bolivie, El Salvador et la République dominicaine 
ont entrepris de réformer entièrement leur régime de pensions, 
à l’instar du Chili. D’autres pays (Colombie et Pérou) n’ont 
modifié que certains éléments de leur régime de pensions en 
introduisant un système de comptes individuels pour mettre 
en place une concurrence à l’assurance sociale. Un autre 
groupe de pays (Argentine, Uruguay, Costa Rica et Panama) 
ont réuni les deux approches dans un système mixte.

Le modèle chilien ayant mûri, on voit que le système de 
comptes individuels n’a pas vraiment amélioré la sécurité 
sociale de la population et n’a pas non plus permis de sur
monter les problèmes structurels du système précédent,  
en particulier la faiblesse des taux de couverture. 

En conséquence, d’après les estimations, plus de la moitié de 
l’ensemble des pensionnés chiliens a besoin de l’assistance 
sociale financée par l’Etat. Ces problèmes ne sont cependant 
pas spécifiques au Chili, tous les autres pays des Amériques 
ayant mis en place des systèmes de comptes individuels y sont 
confrontés. En réaction, deux nouvelles «re-réformes» diffé-
rentes ont été menées au niveau national.

Réforme chilienne de 1981

Il ressort de l’analyse des résultats de la réforme chilienne  
de 1981 que: 
–	La couverture demeure faible. 
–	Les taux de remplacement sont très bas. 
–	Les coûts de la transition demeurent très élevés.
–	Les frais de gestion des comptes individuels sont restés  

trop importants.
–	L’amélioration attendue des résultats économiques sous 

l’effet de la réforme du régime des pensions n’est pas 
concluante. 
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L’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) est 
l’organisation internationale mondiale principale qui rassemble  
les administrations et les caisses nationales de sécurité sociale. 
L’AISS fournit des informations, des plates-formes de recherche,  
de l’expertise pour ses membres afin de construire et de promou­
voir des systèmes et des politiques de sécurité sociale dynamique 
à travers le monde.
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En 2008, le Chili a ajouté un pilier de solidarité de base au sys-
tème des comptes individuels. Financé par le budget général,  
ce pilier vise à offrir une prestation de solidarité de base finan-
cée par l’impôt aux 40 pour cent des personnes les plus pauvres 
éligibles (pour couvrir les 60 pour cent les plus pauvres d’ici 
à 2012 environ) et un complément de solidarité versé à ceux 
qui ont cotisé mais dont l’épargne individuelle ne suffit pas à 
financer une pension minimale.

Depuis le 1er janvier 2009, l’Argentine a transféré l’épargne-
retraite des affiliés gérée par les Administradoras de Fondos de 
Jubilaciones y Pensiones (AFJPs) au régime intégré de pensions 
par répartition (Sistema Integrado Previsional Argentino).

Ces deux exemples sont actuellement examinés de très près  
par les pays des Amériques et au-delà. Deux grandes conclu-
sions au niveau de l’action peuvent en particulier être tirées  
de l’expérience chilienne:
–	 il convient, d’une manière générale, d’améliorer la conception 

des mécanismes de financement et du cadre réglementaire 
des régimes de pensions. Ces mécanismes doivent intégrer 
un financement par les cotisations et par l’impôt de manière 
à répondre au besoin de solidarité sociale tout en évitant les 
incitations perverses qui compromettent le versement des 
cotisations; 

–	 dans des sociétés de plus en plus informelles qui vieillissent 
et sont toujours plus tributaires de l’économie mondiale, un 
processus national de dialogue social contribue à légitimer le 
processus d’élaboration des politiques relatives à la sécurité 
sociale. 

La sécurité sociale dans un contexte de crise… 
et au-delà

Outre la nécessité de répondre aux besoins essentiels, l’obser-
vation des développements récents et des tendances renforce le 
point de vue selon lequel la sécurité sociale participe à la cohé-
sion sociale et à la stabilité politique, notamment en limitant 
les troubles sociaux et en aidant les pays à s’adapter plus facile-
ment aux mutations démographiques, sociales et politiques.
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La sécurité sociale contribue aussi à l’économie, car elle permet 
aux entreprises de se restructurer et d’améliorer leur rentabi-
lité, tout en aidant les salariés en périodes de transition.

Les répercussions de la crise financière et économique risquent 
fort d’exercer, à moyen terme, des pressions supplémentaires 
sur les organismes de sécurité sociale et les programmes gérés 
par l’Etat. Cela touchera en particulier l’adéquation entre les 
prestations et les coûts qui augmentent, de l’assiette fiscale qui 
se détériore et des rendements des placements volatiles. Cela 
étant, si l’on se projette dans l’avenir, les pays des Amériques 
ont besoin de régimes de sécurité sociale qui leur permettent 
de mieux intégrer les différents mécanismes institutionnels de 
protection sociale et les diverses méthodes de financement.  
Ces mécanismes doivent présenter des incitations appropriées 
aux assurés et être régis par des règles équitables et fiables.

Conjugués, ces facteurs permettront une répartition plus effi-
cace et opportune des ressources entre ceux qui en ont besoin. 
Dans les Amériques comme ailleurs, et dans le cadre de l’objec-
tif plus vaste du renforcement de la cohésion sociale, l’utilisa-
tion cohérente de ces divers éléments devrait faire avancer les 
initiatives prises pour parvenir à la sécurité sociale et aux soins 
de santé pour tous. 


